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C é l i n e ( * ) d e v a i t
1.000 euros à Christine (*),
laquelle avait un jour ac-
cepté de lui avancer cette
somme, afin de l’aider à ré-
gler une dette de loyer.

Depuis plusieurs mois, la
créancière exerçait des
pressions sur sa débitrice
afin d’obtenir le rembour
sement de sa dette.

« Je ne lui ai pas laissé le
choix ; je lui ai demandé
de dérober des téléphones
à hauteur de ce qu’elle me
devait », raconte Christine
avec franchise, ce mercre
di, devant le tribunal cor
rectionnel d’Orléans, où
les deux jeunes femmes
sont jugées en comparu
tion immédiate.

Pourquoi des télépho
nes ? Parce que Christine,
27 ans, était vendeuse au
sein du magasin Welcome,
implantée dans la galerie
marchande de Chécy.

Le 26 septembre dernier,
elle n’a eu qu’à délivrer la

serrure d’une vitrine abri
tant quatre I Phone 6 et 7,
pour permettre à Céline,
24 ans, de se servir. Un
manège que les caméras
de vidéosurveillance ont
rapidement révélé.

«Elle m’a menacée»
« Elle m’a menacée ; elle

n e m’ a p a s l a i s s é l e
choix », soutient Céline,
dont le casier judiciaire est
noirci de quatorze con
damnations ayant trait,
essentiellement, à des
vols.

Les deux femmes ne sont
pas totalement désociabi
lisées. Le tribunal en tient
compte qui, tout en pro
nonçant une peine de
quatre mois de prison fer
me à leur encontre, s’abs
tient de délivrer un man
d a t d e d é p ô t à
l’audience. ■

Ph. R

(*) Les prénoms ont été modi
fiés.

CHÉCY

Elle l’avait contrainte de voler
pour éteindre une dette

ORLÉANS■ La Cour de cassation a été saisie d’une nouvelle requête

Le procès de l’huissier orléanais renvoyé
Le procès de l’huissier de
justice orléanais, poursuivi
pour prise illégale d’inté-
rêts, qui devait se tenir, ce
jeudi, devant le tribunal
correctionnel d’Orléans, a
été renvoyé au 16 janvier.

La justice reproche à cet
officiel ministériel – une
femme de 42 ans – d’avoir
fait régulièrement appel
au même serrurier, afin de

crocheter les serrures des
domiciles dont les occu
pants devaient être expul
sés.

Problème, le propre mari
de la prévenue, luimême
clerc d’huissier, est action
naire avec ses parents, à
hauteur de 50 %, dans cet
te entreprise de serrurerie.
Ce qui vaut à cet homme
de 43 ans d’être luimême

poursuivi pour recel habi
tuel de biens provenant
d’un délit. À l’appui de sa
demande de renvoi, l’avo
cate de l’huissier a invo
qué la saisine de la Cour
de cassation d’une requête
en suspicion légitime.

Pour faire simple, les
prévenus redoutent, au re
gard du statut profession
nel qui est le leur, que le
tribunal d’Orléans fasse

preuve, à leur endroit, de
partialité. En début d’an
née, la défense avait déjà
saisi la juridiction suprê
me d’une demande de dé
paysement, afin que l’af
faire soit jugée devant une
juridiction extérieure au
Loiret.

En mai dernier, la Cour
de cassation s’était oppo
sée à cette requête. ■

Philippe Renaud
philippe.renaud@centrefrance.com

LOIRE. Les cotes. Observées
hier : Gien, 0,68 ; Orléans, 1,14 ;
Blois, NC. Prévues aujourd’hui :
Gien, 0,69 ; Orléans, 1,14 ;
Blois, NC. Prévues demain :
Gien, 0,69 ; Orléans, 1,15 ;
Blois, NC. (www.vigicrues.gouv.fr)

■ EN BREF

OLIVET ■ Voiture en feu dans un parking
Les pompiers sont intervenus, hier, vers 19h15, au
61 rue GenevièvePerrier, à Olivet, où une voiture a pris
feu dans le parking souterrain de l’immeuble.
Une quarantaine d’habitants ont dû être évacués et une
personne a été légèrement incommodée par les fumées.

ORLÉANS ■ Alcoolisé, il entaille le bras
d’un autre homme
Un Orléanais de 19 ans sera jugé aujourd’hui en compa
rution immédiate pour avoir, le 20 septembre en marge
du Festival de Loire, alors qu’il était alcoolisé, importu
né une jeune femme. Le compagnon de celleci a tenté
de la protéger et a reçu un coup de cutter sur le bras
(sept jours d’interruption totale de travail). ■

PARIS ■ Commando de NotreDame :
25 et 30 ans de prison requis
Des peines de 25 et 30 ans de réclusion criminelle ont
été requises hier respectivement contre la Châlettoise
Ornella Gilligmann et Inès Madani, jugées devant la
cour d’assises spéciale à Paris pour l’attentat raté près
de NotreDame, en septembre 2016. Ces deux femmes
et leurs deux coaccusées « sont devenues le visage du
jihad au féminin », a déclaré l’avocate générale. Elles
ont été « le bras armé » du groupe État islamique et ont
montré « une détermination sans faille », atelle pour
suivi. ■

ORLÉANS ■ Agression sexuelle dans le train
Un Olivetain de 35 ans sera jugé aujourd’hui pour agres
sion sexuelle sur un mineur de 16 ans dans un train ar
rivant sur Orléans, le 14 septembre. ■

VILLEMANDEUR■ Les obsèques du policier loirétain ont été célébrées hier

L’émouvant hommageàAnthony

Pascale Auditeau
pascale.auditeau@centrefrance.com

C’ est en présence de
plusieurs policiers
du Loiret et de Pa

ris, ses collègues, et d’une
assistance nombreuse que
s’est déroulée, hier, la cé
rémonie d’obsèques d’An
thony Lancelot, ce policier
de 38 ans, tué jeudi der
nier, lors de l’attaque de la
préfecture de police de Pa
ris.

Sa famille avait souhaité
une cérémonie dans l’inti
mité, sans la presse, dans
l’église SaintDidier de Vil
lemandeur, commune où
le fonctionnaire de police
avait des attaches.

« Nous
nous devions
d’être là »

Dans l’église, quelque
400 personnes, dont une
grande partie du conseil
municipal de Villeman
deur ; le préfet du Loiret,
Pierre Pouëssel ; le sous
préfet de Montargis, Paul
Laville ; le député Jean
Pierre Door et le maire de
Montargis, Benoit Digeon,
o n t é c o u t é l e s m o t s
d’apaisement du père Di

dier Mavoka, qui a prôné
la tolérance et évoqué une
« République meurtrie ».

Dehors, des habitants de
l’agglomération montar
goise sont restés près de
l’église pendant toute la
cérémonie. « Nous avons

souhaité respecter la vo
lonté d’intimité de la fa
mille mais nous tenions à
être là pour rendre hom
mage à ce Monsieur. Nous
ne le connaissions pas
mais nous nous devions
d’être là », explique un

couple de Villemandeur.
M ê m e c h o s e p o u r u n
autre couple, lui aussi de
la commune. « On a ap
pris dans la presse que la
cérémonie avait lieu à Vil
lemandeur. Nous ne sa
vions pas qu’il était de no
t r e c o m m u n e . N o u s
sommes très choqués par
ce qui s’est passé à la pré
fecture de police. Qui ne
le serait pas d’ailleurs ? »

Un peu plus loin, une
dame âgée peine à retenir
ses larmes : « Je pense à
ses enfants. Je ne le con
naissais pas mais je suis
effondrée. »

Une minute de silence a
été respectée, sur le par
vis, « pour les camarades
d’Anthony », tombés sous
les coups de couteau d’un
d e l e u r s c o l l è g u e s, l e
3 octobre dernier. ■

L’émotion était forte, hier,
lors des obsèques d’Anthony
Lancelot, ce policier, origi-
naire du Loiret, tué le 3 oc-
tobre, lors de l’attaque de la
préfecture de police de Paris.

PRÉSENCE. De nombreux policiers du Loiret et de Paris ont assisté aux obsèques de leur collègue.

Le sénateur du Loiret, Jean-Pierre Sueur, vice-président de la
commission des lois, a réagi après l’audition du ministre de
l’Intérieur, Christophe Castaner : « Ce qu’on voudrait savoir,
c’est ce qu’on fait dans les semaines qui viennent, de telle
manière qu’on évite que cela se reproduise. Des réponses
ont été données, je considère qu’elles sont partielles. Il faut
mettre en œuvre ce que le président de la République a
appelé “une société de vigilance”. Des mesures sont
annoncées. Sont-elles suffisantes pour nous prémunir
absolument contre le fait qu’au cœur du réacteur, que sont
les sept services de renseignement, il n’y aura plus de
personnes en voie de radicalisation ou de préparation
d’actes terroristes violents ? »

■ Après les auditions du ministre

ORLÉANS

L’auteur de séquestrations
et de violences reste en prison
Il reste en détention. Moha-
med, un jeune homme de
20 ans mis en examen pour
enlèvement, séquestration,
extorsion avec violence et
actes de torture ou de bar-
barie en réunion, a été
maintenu en prison, hier,
par la chambre de l’instruc-
tion de la cour d’appel
d’Orléans.

La juridiction a ainsi in
firmé la décision du juge
des libertés et de la déten
tion qui, le 30 septembre
dernier, avait décidé de
mettre fin à la détention
provisoire de Mohamed et
d’assigner celuici à rési
dence, moyennant un pla
cement sous bracelet élec
tronique.

Les faits qu’on reproche
à cet homme remontent
au mois de mars 2018. À
deux reprises, en l’espace
de deux jours, le jeune
A m i n e , a l o r s â g é d e
25 ans, a été enlevé, sé
questré et frappé, notam
ment à l’aide d’une cein
ture à clous, dans la cave
d’un immeuble d’Orléans.

Considéré comme
l’instigateur des faits
Ces violences trouvaient

apparemment leur origine
dans une dette de stupé
fiants de 50 euros, qui a

f i n i p a r a t t e i n d r e
900 euros.

Huit personnes ont été
mises en examen dans ce
dossier, dont l’instruction
est toujours en cours. Des
confrontations doivent en
core être réalisées, tandis
qu’aux yeux de l’accusa
tion, Mohamed apparaît
comme l’instigateur des
faits.

C’est, du reste, l’argu
m e n t q u’ a d é f e n d u à
l’audience de ce jeudi,
l’avocate générale Doro
thée Mercier, au soutien
de ses réquisitions d’inva
lidation de l’ordonnance
de remise en liberté. « Il
est capable d’une grande
violence et il existe un ris
que de pression, tant sur
la vict ime que sur les
autres mis en examen », a
indiqué la représentante
du ministère public.

En défense, Me Emma
nuel Gonzalez a souligné
que les confrontations
réalisées « ont permis de
mettre les choses au clair
par rapport au rôle de
chacun. Mon client a eu
une action réelle, mais il
n’est pas l’instigateur », a
soutenu, en vain, le con
seil orléanais. ■

Philippe Renaud
philippe.renaud@centrefrance.com


